
ACCORD GENERAL SUR LES TARIFS 

DOUANIERS ET LE COMMERCE 

PROCES-VERBAL DE LA REUNION 
D'UN GROUPE DE REPRESENTANTS DE PAYS PEU DEVELOPPES 

TENUE LE 6 JUILLET 1966 

établi par le secrétariat 

1. La quarante-troisième réunion hebdomadaire du groupe non officiel de pays 
peu développés du GATT s'est tenue le 6 juillet 1966 sous la présidence de 
S.E.M.José Antonio Encinas del Pando, Ambassadeur du Pérou. Etaient présents 
les représentants des pays suivants: Argentine, Brésil, Chili, Espagne, Inde, 
Israël, Jamaïque, Nigeria, Pakistan, Pérou, République arabe unie, Tunisie, 
Uruguay et Yougoslavie. 

2. La réunion avait pour objet de donner aux délégations la possibilité 
d'échanger leurs vues sur les questions dont le Comité des négociations 
commerciales devait entreprendre l'examen le 8 juillet 1966, et sur d'autres 
questions apparentées qui présentent un intérêt pour les pays peu développés. 

5» Il a été fait observer que l'on disposait de très peu de renseignements 
sur l'ordre du jour et sur la manière dont les questions inscrites seront 
traitées lors de la réunion du Comité des négociations commerciales. Prenant 
la parole à la demande du Président, M. Mathur, Sous-Directeur général, a 
rappelé que, lors de la réunion que le Comité du commerce et du développement 
avait tenue en juin dernier, le Directeur général adjoint avait précisé qu'il 
était prévu de réunir le Comité des négociations commerciales vers le début de 
juillet pour permettre à tous les pays participants de faire le point des 
négociations et de déterminer les travaux qu'il serait nécessaire d'entreprendre 
ensuite a cet égard. Ainsi qu'il a été indiqué (GATT/AIR/553)> le Comité 
examinera les progrès réalisés dans les négociations commerciales, à la lumière 
du rapport confidentiel du Directeur général en date du 3 janvier, et prendra 
les dispositions qu'il estimera nécessaires afin de poursuivre les négociations 
dans l'avenir immédiat, en vue notamment de permettre aux délégations de faire 
leurs plans pour l'été. Quant à la manière dont les questions seront traitées 
par le Comité, M. Mathur a ajouté que vraisemblablement,- lorsqu'il ouvrirait 
la réunion, le Président du Comité récapitulerait brièvement les faits récents 
tels qu'ils lui apparaîtraient, ce qui donnerait aux délégations la possibilité 
d'indiquer comment elles envisagent leurs négociations bilatérales et multi­
latérales. Tous les membres du Comité pourraient ainsi se faire une idée générale 
de la manière dont les négociations commerciales évolueront vraisemblablement 
au cours des mois à venir, et du calendrier qu'il sera possible d'observer. 
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4. Des membres du Groupe ont fait part de la profonde préoccupation que leur 
inspirait l'état actuel des négociations commerciales entre les pays en voie 
de développement et les pays industrialisés. Diverses propositions ont été 
faites en vue de rendre plus effective que par le passé la participation des 
pays peu développés à ces négociations^ et de sauvegarder les.intérêts 
commerciaux de ces pays dans le cadre des Négociations Kennedy. À l'issue 
d'un débat prolongé, il a été convenu ce qui suit: 

a) que le Président du groupe non officiel prendrait contact avec le 
Directeur général et le Directeur général adjoint avant la prochaine 
réunion du Comité des négociations commerciales, en vue de leur signifier 
que l'état des négociations commerciales préoccupe sérieusement les pays 
en voie de développement et d'obtenir des renseignements sur la façon 
dont procéderait le Comité des négociations commerciales pour consacrer 
plus d'attention aux questions qui intéressent ces pays. En particulier, 
le Président prierait le Directeur général d'attirer l'attention, dans 
sa déclaration au Comité des négociations commerciales, sur les problèmes 
qui revêtent un intérêt pressant pour les pays en voie de développement, 
par exemple: i) les listes d'exceptions, des pays industrialisés; 
ii) l'octroi de réductions tarifaires supérieures à 50 pour cent dans le 
cas des produits dont l'exportation présente un intérêt pour les pays 
peu développés; iii) la mise en oeuvre accélérée des concessions sur 
les produits qui présentent un intérêt pour les pays en voie de 
développement; iv) l'octroi d'une compensation appropriée pour la 
perte des avantages découlant des préférences existantes, qui résulterait 
des réductions tarifaires-; et v) les .intérêts agricoles des pays en 
voie de développement; 

b) que le groupe chercherait, à l'occasion de la prochaine réunion du 
Comité des négociations commerciales, à rencontrer les représentants 
des quatre principaux participants industriels aux négociations, 
c'est-à-dire les Etats-Unis, le Royaume-Uni, la CEE et le Japon. Lors 
de son entrevue avec le Directeur général, le Président examinerait 
avec lui la possibilité d'organiser une réunion distincte avec chacune 
des quatre parties; 

c) qu'à défaut do ces réunions, quatre représentants désignés du groupe 
non officiel - S.E. M. Encinas del Pando, M. Valenzuela, M. Hahmoôd et 
M. Harb - prendraient contact avec ces quatre délégations pour leur . 
adresser des représentations au nom des pays en voie de développement 
représentés au groupe. Si cela se révélait irréalisable, le Président 
ferait, au nom de ces pays en voie de développement, et lors de la 
réunion du Comité des négociations commerciales, une déclaration sur la 
base de ses entretiens avec le Directeur' général et le Directeur général 
adjoint; 
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d) qu'il serait établi, après la réunion du 8 juillet du Comité des 
négociations commerciales, un aide-mémoire qui exposerait la position 
des pays peu développés dans les négociations commerciales et serait 
remis aux représentants des pays industrialisés participants. 

5» Le groupe avait eu l'intention de procéder à un nouvel examen des 
procédures suggérées pour les négociations commerciales entre pays peu 
développés (INT(66)485), mais il est convenu de renvoyer cet examen à sa 
prochaine réunion, qui aura lieu le 11 juillet. 


